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De la Perse à la République islamique d’Iran


Nationalisme fervent, politisation du religieux, modernisation de la société, économie en crise, tensions régionales… La République islamique d’Iran ne cesse d’évoluer et d’étendre son influence au Moyen-Orient. En abordant successivement les aspects historiques, politiques, internationaux, économiques et sociétaux de l’Iran, cet essai accessible et vivant donne des clés de lecture pour aborder ce pays, non seulement à travers sa profondeur historique, mais aussi à travers ses paradoxes contemporains. Ainsi, il nous permet de mieux saisir son positionnement actuel sur la scène internationale, caractérisé notamment par une oscillation entre idéologie et pragmatisme, mais aussi de mieux comprendre les défis internes de l’Iran, liés à la nécessité de répondre aux aspirations d’une société en pleine transformation.
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THIERRY COVILLE est chercheur à l’IRIS, spécialiste de l’Iran. Docteur en sciences économiques, il effectue depuis près de vingt ans des recherches sur l’Iran contemporain. Il a déjà publié de nombreux articles et plusieurs ouvrages sur ce sujet.
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PIB : 581 252 millions de $


NATURE DU RÉGIME : République islamique, 31 provinces


CHEF D’ÉTAT : Ali Khamenei (Guide suprême), Ebrahim Raïssi (président de la République)


PROCHAINES ÉLECTIONS NATIONALES : législatives (2024), présidentielles (2025)


SUPERFICIE : 1 745 150 km2


POPULATION : 82 913 906 hab.


CAPITALE : Téhéran


ORGANISATIONS INTERNATIONALES : ONU, FMI, OCI, Unesco, IOR-ARC, OCE, AIEA









ÉCONOMIE ET COMMERCE



















	MONNAIE


	rial







	

	






	PART DU PIB MONDIAL


	0,67 %







	

	






	PIB/HAB


	7 010,31 $/hab.







	

	






	PIB/HAB. EN PPP
(PARITÉ DE POUVOIR DE PRODUCTION)


	12 937,48 $/hab.







	

	






	CROISSANCE ANNUELLE MOYENNE 2011-2020


	0,24 %







	

	






	CROISSANCE EN 2020


	3,4 %







	

	






	TAUX DE CHÔMAGE


	1,14 %







	

	






	TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES


	25,46 %












Structure du PIB
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	DETTE PUBLIQUE


	47,86 % du PIB







	

	






	RÉSERVES OFFICIELLES


	nc.







	

	






	SOLDE BALANCE COURANTE


	3 754 millions de $







	

	






	R&D EN 2017


	0,83 % du PIB







	

	






	APD (AIDE AU DÉVELOPPEMENT) RECEVEUR EN 2018


	0,04 % du RNB







	

	






	EXPORTATIONS


	54 600 millions de $







	

	






	IMPORTATIONS


	41 828 millions de $












Principaux clients et fournisseurs de marchandises (%)
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DÉMOGRAPHIE



















	DENSITÉ


	50,9 hab./km2







	

	






	POPULATION URBAINE


	75,39 %







	

	






	VILLES DE PLUS DE 1 MILLION D’HABITANTS


	8 (25,99 % de la pop.)







	

	






	PART DES MOINS DE 15 ANS


	24,65 %







	

	






	PART DES PLUS DE 65 ANS


	6,36 %







	

	






	ESPÉRANCE DE VIE


	
Femmes : 79,09 ans


Hommes : 75,69 ans








	

	






	INDICE DE FÉCONDITÉ


	2,15







	

	






	TAUX DE NATALITÉ


	18,42 %







	

	






	TAUX DE MORTALITÉ


	4,84 %







	

	






	TAUX DE MORTALITÉ INFANTILE


	12 %

















SOCIÉTÉ



















	LANGUES PRINCIPALES


	

Officielles : persan, kurde, turc, azéri


arabe bandari


baloutchi








	

	






	RELIGIONS PRINCIPALES


	

islam (officielle) à majorité chiite : 99,4 %


zoroastrisme


christianisme
 

bahaïsme (religion interdite)
 

judaïsme




























	INDICE DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN


	0,783







	

	






	INDICE DE GINI EN 2018


	42







	

	






	TAUX DE PAUVRETÉ


	nc.







	

	






	ALPHABÉTISATION EN  2016


	85,54 %







	

	






	FEMMES AU PARLEMENT 


	5,6 %







	

	






	INDICE D’INÉGALITÉ DE GENRE


	0,582







	

	






	BUDGET ÉDUCATION EN 2018


	3,96 % du PIB







	

	






	BUDGET SANTÉ EN 2018


	3,98 % du PIB







	

	






	MÉDECINS (POUR 1 000 HAB.) EN 2018


	1,58







	

	






	ÉQUIPEMENTS (POUR 1 000 HAB.) EN 2018


	

internet : 70


téléphones


portables : 142,39





















ÉNERGIE ET ENVIRONNEMENT



















	TAUX DE COUVERTURE ÉNERGÉTIQUE


	152,89 %







	

	






	EXPLOITATION DES RESSOURCES NATURELLES


	23,65 % du PIB







	

	






	ÉMISSIONS DE GES/HAB.


	10,13 tCO2 e/hab.







	

	






	ÉVOLUTION DES ÉMISSIONS DE GES ENTRE 1990 ET 2018


	+118,79 %












Mix énergétique
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DÉFENSE



















	EFFECTIF TOTAL


	610 000 dont 190 000 pasdarans







	

	






	MILITAIRES POUR 1 000 HAB.


	7,18







	

	






	BUDGET DE LA DÉFENSE


	14 100 millions de $, 2,41 % du PIB







	

	






	ÉVOLUTION DU BUDGET DE LA DÉFENSE


	-26,34 %







	

	






	BUDGET DE LA DÉFENSE PAR HAB.


	166,03 $







	

	






	BUDGET DE LA DÉFENSE PAR MILITAIRE


	23 114,75 $







	

	






	ARMÉE DE TERRE


	effectifs : 350 000 + 1 500 chars







	

	






	FORCES AÉRIENNES


	effectifs : 52 000 + 300 avions de combat







	

	






	MARINE


	effectifs : 18 000 + 2 sous-marins + 6 corvettes







	

	






	EXPORTATION D’ARMEMENTS EN 2017


	20 millions de $







	IMPORTATION D’ARMEMENTS


	3 millions de $






















Source : Pascal Boniface (dir.), L’Année stratégique 2022, Paris, IRIS/Armand Colin, 2021.




Introduction


L’environnement international, aujourd’hui marqué par la guerre en Ukraine, rappelle à quel point les entreprises, les hommes politiques et les citoyens doivent témoigner d’une bonne culture quant aux questions géopolitiques. Cette remarque s’applique particulièrement au cas de la République islamique d’Iran.


L’importance géopolitique de ce pays est tout d’abord due à son origine : il est l’un des plus vieux pays du monde. L’influence culturelle de la Perse, notamment à travers le persan et sa littérature, a eu un impact énorme au Moyen-Orient, en Asie centrale et même bien au-delà – le persan était par exemple la langue administrative de l’Empire mongol en Inde du XVIe au XVIIIe siècle. L’Iran est également un pays dont l’histoire, notamment depuis le XIXe siècle, est annonciatrice de grandes tendances aux répercussions mondiales. Il est le premier pays du Moyen-Orient à disposer d’une constitution, établie au sortir de la révolution constitutionnelle de 1906. Il est également le premier pays du Moyen-Orient à « oser » nationaliser son industrie pétrolière en 1953, aux dépens de l’Anglo-Iranian Oil Company (qui deviendra BP). Le coup d’État organisé par la CIA en 1953 pour se débarrasser de Mohammad Mossadegh, le Premier ministre iranien, suspecté alors par l’administration Eisenhower d’une trop grande proximité avec l’URSS, est l’un des événements qui marquent le début de la guerre froide. Enfin, la révolution de 1979 annonce la montée en puissance de « l’islam politique ».


Aujourd’hui, la République islamique d’Iran est un acteur central au Moyen-Orient. Elle joue un rôle décisif dans de nombreuses zones d’instabilité, comme en Irak, en Syrie, au Yémen ou en Afghanistan. La rivalité géopolitique entre l’Iran et l’Arabie saoudite est par ailleurs au cœur des tensions qui agitent cette région depuis la chute de Saddam Hussein en 20031. En outre, l’environnement politique et économique de toute cette zone est très dépendant de la situation de quasi-guerre entre l’Iran d’un côté et Israël et les États-Unis de l’autre.


On pourrait penser que, compte tenu de son importance, la connaissance de ce pays se serait fortement développée, notamment depuis la révolution. Or, on a souvent le sentiment que, dès que l’on évoque une question impliquant la République islamique d’Iran, ce sont les passions qui prennent le dessus et, très souvent, la discussion évolue entre les « partisans » et les « anti ». Il n’est évidemment pas question de dire que l’on ne peut pas formuler de jugements, notamment sur les politiques de l’Iran, à l’intérieur ou à l’extérieur du pays. L’idée de ce livre est plutôt de prendre le parti d’expliquer, de donner des éléments de compréhension pour le lecteur intéressé. Libre à lui de se faire sa propre opinion par la suite.


Cet ouvrage donne ainsi quelques pistes pour décrypter ce pays. Tout d’abord, il est évident que la situation de quasi-colonisation de l’Iran au XIXe siècle et de « dépendance » vis-à-vis des États-Unis au XXe siècle a nourri un « nationalisme de résistance », qui, parfois instrumentalisé, explique cette méfiance voire cette hostilité de nombreux dirigeants iraniens envers les pays occidentaux2. Par ailleurs, il est difficile de décrire précisément la nature du pouvoir en place depuis la révolution de 1979. On peut noter à ce sujet plusieurs éléments. Les politiques menées par l’Iran se composent d’une dimension idéologique découlant de la volonté de l’imam Khomeyni de mettre en place un système dirigé par un « Guide » religieux. Cependant, on est également frappé par le pragmatisme de ce système politique qui n’hésite pas, selon les circonstances, à faire preuve d’un réalisme à toute épreuve. La République islamique d’Iran donne parfois l’impression de bien plus se reposer sur le nationalisme que sur la religion pour asseoir sa légitimité. En outre, on ne peut pas nier les tensions permanentes qui ont agité la sphère politique iranienne, entre un courant « modéré » qui insistait sur la dimension démocratique du système politique et un courant « radical » partisan d’un « gouvernement islamique ». Cependant, il est vrai que, au cours de la crise économique profonde que subit l’Iran depuis 2018, la population iranienne semble renvoyer dos à dos ces deux courants politiques.


Un autre élément à bien saisir concerne la modernisation de la société iranienne depuis la révolution, modernisation dans laquelle les femmes jouent un rôle clé. La capacité du système politique iranien à répondre aux demandes politiques et économiques de cette « nouvelle » société est sans doute le principal enjeu politique du pays au cours de ces prochaines années. Enfin, la question de la politique étrangère, et notamment de la politique régionale, mettent en avant l’importance d’une compréhension extérieure de la perception du monde par Téhéran. Par exemple, l’accord sur le nucléaire de Vienne était capital, notamment par rapport à un possible début de normalisation (ou d’une baisse dans l’hostilité réciproque…) entre l’Iran et les États-Unis. C’était en effet le premier accord diplomatique entre l’Iran et le « Grand Satan3 ». En outre, cet accord a bien scindé l’environnement politique intérieur iranien entre le camp qui acceptait des relations « normales » avec le reste du monde et celui des partisans d’une approche « radicale » de la politique étrangère du pays. On imagine ainsi le traumatisme induit par la décision de Donald Trump de quitter l’accord en mai 2018 alors que ce dernier était respecté par l’Iran…


En somme, on espère que le lecteur comprendra à quel point ce pays singulier et indépendant mérite mieux que les clichés auxquels on le réduit lorsqu’on l’évoque.




NOTES



1. On considère généralement que l’Arabie saoudite a commencé à s’inquiéter de l’influence croissante de l’Iran au Moyen-Orient au moment de la chute de Saddam Hussein. En effet, ce dernier étant sunnite, la composition ethnique de l’Irak, où les chiites représentent près de 55 % de la population, laissait craindre que le futur gouvernement irakien soit proche de l’Iran. Ce qui est arrivé…


2. La Russie est aussi, avec l’Angleterre, l’une des grandes puissances qui a mis la Perse de l’époque en situation de dépendance politique et économique. Cet épisode n’a pas été oublié en Iran, même si des considérations stratégiques ont conduit à une alliance du pays avec la Russie depuis la révolution.


3. Nom donné aux États-Unis après la révolution.




Chapitre 1


Une République islamique d’Iran héritière des luttes politiques menées depuis le XIXe siècle ?


La République islamique d’Iran a souvent été perçue comme un « accident » de l’histoire, la mise en place d’un système politique théocratique à la fin du XXe siècle étant a priori une négation de tout ce qui devait fonder la modernité d’un pays. Cette vision néglige évidemment les cheminements historiques qui ont conduit à une telle situation. Le premier rappel pour comprendre ce pays consiste à insister sur la force du nationalisme. Il existe en Iran une perception, commune à toute la population, que ce pays est l’héritage d’une identité nationale forte construite sur plusieurs milliers d’années. Autre élément à conserver en mémoire : le traumatisme qu’a représenté la situation de quasi-colonisation de la Perse au XIXe siècle par l’Angleterre et la Russie. Le refus de la dépendance étrangère est d’ailleurs l’un des facteurs qui a conduit à la révolution islamique de 1979, résultat de dynamiques politiques et sociales puissantes. Outre le refus de la domination étrangère, le peuple était également en demande de démocratie car Reza Khan Pahlavi au pouvoir de 1925 à 1941, puis son fils, Mohammad Reza Pahlavi, de 1941 à 1979, n’ont jamais voulu partager le pouvoir. Autre sujet de mécontentement : la perception pour une grande partie des Iraniens, notamment pour la classe moyenne traditionnelle et les religieux, que la modernisation, notamment dans le domaine culturel, leur était imposée « d’en haut » et revenait à une « occidentalisation » de force. Or, ce sont les religieux iraniens qui, au sein de l’opposition à la dynastie Pahlavi, ont réussi à articuler un discours reprenant ces thèmes et intelligible pour les Iraniens. Ces débats qui agitent l’Iran depuis le XIXe siècle n’ont pas pris fin avec la révolution. En l’absence d’un parti unique, plusieurs mouvances politiques internes à l’Iran se sont affrontées en défendant chacune un modèle politique répondant à des questions telles que les relations de l’Iran avec le reste du monde, le degré de démocratie du système politique et le poids de l’identité islamique dans le système politique et social.


UNE IDENTITÉ NATIONALE FORTE


L’Iran constitue un espace culturel unique reposant sur le persan, une des langues indo-européennes les plus anciennes du monde. Déjà, dans la cité impériale de Persepolis sous l’empire achéménide (530 avant J.-C.-330 avant J.-C.), l’aristocratie persane s’exprimait en vieux perse. Le persan moderne, quant à lui, est progressivement apparu au cours de la conquête arabe de la Perse à partir du VIIIe siècle. La langue iranienne a finalement démontré une capacité de « résistance » face aux aléas de l’histoire. Après l’invasion des Arabes (637-751), la culture perse joue un rôle de premier plan. De grands savants et hommes de lettres font rayonner la culture perse de Venise à la Chine. Il faut évidemment citer Ferdowsi (932-1020), auteur de l’épopée mythique, le Shâhnâmeh, histoire légendaire de l’Iran préislamique ; Avicenne ou Ibn Sina en persan (980-1037), médecin et philosophe, dont l’œuvre philosophique continue aujourd’hui d’être étudiée dans le monde ; Omar Khayyam (1047-1122), poète et mathématicien, dont la collection de poèmes (les Rubâyat) sont universellement connues. Citons également les poètes Nezami Gandjavi (1140-1209), Mosleheddin Saadi (1213-1292) et Chams al-Din Mohammad Hafez (1325-1390) dont les vers sont un élément essentiel de la culture populaire iranienne. Aujourd’hui encore, le prestige associé à cette langue et à ces auteurs est important en Iran et pour les peuples voisins. Cette influence culturelle a été doublée d’une influence politique unique reposant sur la permanence de cet espace politique depuis le VIIe siècle avant J.-C. L’ouvrage Siyâsat Nâmeh de Nizam al-Mulk (1018-1092), vizir persan d’un roi seldjukide, portant notamment sur la justice et le rôle du gouvernement dans une société islamique, est devenu un classique de la littérature à la portée universelle.


Il est difficile de séparer la dimension religieuse dans cette identité nationale. Dans l’empire sassanide (224-651), il existe de fortes interactions entre l’État et l’église zoroastrienne. La symbiose entre identité nationale et identité religieuse constitue également une réalité depuis la rencontre de l’Iran avec le chiisme puisque les Persans, sous domination arabe, se retrouvent dans le chiisme, religion minoritaire en islam et en conflit permanent avec les sunnites. Ces tensions avec le reste du monde musulman sont renforcées quand, au XVIe siècle, la dynastie safavide en Iran, choisit le chiisme comme religion officielle.


NATIONALISME DE RÉSISTANCE CONTRE LES AGRESSIONS ÉTRANGÈRES AU XIXE SIÈCLE


Outre son ancienneté et son association à la religion, le nationalisme iranien est un « nationalisme de résistance », face aux agressions étrangères, notamment depuis le XIXe siècle. En effet, la Perse, dirigée par la dynastie des Qadjars (1789-1925), va se retrouver en situation de quasi-colonisation par l’Angleterre, dans le sud, et la Russie, au nord. Ces deux pays, du fait de victoires militaires, imposent une situation de « domination » économique basée sur des droits de douane extrêmement faibles pour leurs exportations sur le marché iranien et un régime de « capitulations » imposant l’extraterritorialité pour leurs sujets vivant en Iran. Les souverains qadjars, faibles et corrompus, accordent d’énormes avantages économiques aux industriels anglais et russes en échange de sommes dérisoires, finançant notamment leurs voyages à l’étranger… En 1872, le baron Paul Julius Reuter achète pour 40 000 livres le monopole sur l’exploitation des mines, des banques, la construction de routes et d’usines. En 1901, l’industriel William Knox d’Arcy obtient, pour une durée de 60 ans, un monopole pour la production et l’exportation de gaz naturel et de pétrole. Un tel pillage des ressources nationales conduit à un sursaut nationaliste pour lequel s’associent, pour la première fois dans l’histoire de l’Iran moderne, les religieux, les commerçants du bazar (les bazaris) et de nombreux intellectuels iraniens. Cette coalition demande l’établissement de lois pour mettre fin à l’arbitraire et à la dépendance à des pouvoirs étrangers. Dans ce climat de fortes tensions, en 1891, la décision du dirigeant qadjar de l’époque, Nassereddine Shah, d’accorder un monopole sur le tabac à la compagnie anglaise Talbot conduit à d’immenses protestations. Le mécontentement populaire se traduit notamment par l’assassinat de Nassereddine Shah en 1896. Son successeur, Mozaffaredine Shah, maintient la même politique. Il finance ses voyages à l’étranger en obtenant des emprunts de la Russie. Il accorde également de très importants avantages économiques à ce pays : concession pour la construction de chemins de fer, baisse supplémentaire des droits de douane sur les exportations de la Russie à destination du marché iranien. Des protestations massives aboutissent alors, en 1906, après des manifestations et des grèves, à la signature par le shah d’une proclamation instituant une Assemblée nationale constituante. Le nouveau Majles (Parlement), constitué après des élections au suffrage universel direct (réservées cependant aux hommes de plus de 25 ans), tient ses premières séances en octobre 1906. Ce parlement rédige une Constitution basée sur les principes d’égalité devant la loi, de liberté d’expression. Le nouveau système politique devait être basé en grande partie sur le Parlement : le pouvoir exécutif était toujours dans les mains du shah mais les ministres étaient complètement contrôlés par le Majles.




Les frontières de l’Iran : changements territoriaux aux XIXe et XXe siècles
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Cependant, le nouveau souverain qadjar, qui avait succédé à son père en 1907, est totalement opposé à cette « révolution constitutionnelle ». Il reprend le pouvoir par la force, fait notamment bombarder le Parlement, emprisonne et exécute de nombreux constitutionnalistes en s’appuyant sur les troupes cosaques russes basées en Iran. Ce coup de force conduit à de très fortes protestations de la part du haut clergé chiite de Nadjaf (en Irak). Des groupes de combattants formés dans les provinces (notamment en Azerbaïdjan), alliés à des forces tribales, qui soutiennent la révolution, renversent facilement les forces de Mohammad Ali Shah à Téhéran. Ce dernier est alors destitué et remplacé par son fils, Ahmad, âgé de 12 ans.


La nouvelle assemblée, qui bénéficie d’un très large soutien populaire, commence ses travaux. Cependant, ce nouveau système politique va graduellement perdre le contrôle des affaires du pays. Les nouveaux dirigeants s’épuisent en effet en querelles internes entre les partisans d’une ligne plutôt radicale défendant un programme socialiste et nationaliste et un groupe composé des propriétaires terriens, des aristocrates et de la classe moyenne traditionnelle, plus conservateur. L’Angleterre et la Russie attisent des soulèvements de tribus en province. L’occupation militaire des Alliés, lors de la Première Guerre mondiale, donne le coup de grâce au système constitutionnel. L’Iran sombre alors dans l’anarchie politique, la crise économique (avec l’apparition de famines) et dans une dépendance totale aux pouvoirs russe et anglais.


LA DYNASTIE PAHLAVI (1925-1979) : ÉCHEC D’UNE MODERNISATION AUTORITAIRE


Dans ce contexte de délitement de l’autorité de l’État, un coup d’État a lieu le 21 février 1921 : Reza Khan, colonel dans la division des Cosaques, prend possession de Téhéran. En décembre 1925, le parlement destitue Ahmad Shah et une Assemblée constituante désigne Reza Khan comme nouveau souverain. Il prend alors le nom de Reza Shah Pahlavi.

OEBPS/Text/toc.xhtml






Contents







		Couverture



		Page de titre



		Copyright



		Sommaire



		Introduction



		Chapitre 1. Une République islamique d’Iran héritière des luttes politiques menées depuis le XIXe siècle ?



		Une identité nationale forte



		Nationalisme de résistance contre les agressions étrangères au XIXe siècle



		La dynastie Pahlavi (1925-1979) : échec d’une modernisation autoritaire



		Climat politique irrespirable



		Crise économique et identitaire









		La République islamique d’Iran : évolution historique de la guerre des courants



		Khomeyni, radical révolutionnaire



		Hachemi Rafsandjani, droite pragmatique



		Mahmoud Ahmadinejad, populiste, conservateur, intransigeant



		Hassan Rohani, réformiste, négociateur sur le nucléaire



		Ebrahim Raïssi, ultraconservateur















		Chapitre 2. La République islamique est-elle une théocratie ?



		Un système politique basé sur l’islamisme, le nationalisme et la volonté populaire



		Rapport de forces défavorable aux institutions démocratiques



		Face aux échecs, une désaffection populaire



		Politisation du religieux



		La société montre son opposition au Velayat-e faqih









		Des politiques peu islamiques ?



		Des banques islamiques



		La justice : situation d’échec relatif



		Rendre le système judiciaire plus efficace et moins corrompu



		Islamisation de l’éducation



		Vers une demande de réussite et de compétences plutôt que du tout religieux



		Projet hybride politico-religieux basé sur un nationalisme prépondérant















		Chapitre 3. Modernisation de la société iranienne depuis la révolution



		Modernisation des comportements démographiques depuis la révolution



		Accroître la population



		Un mode de vie plus urbain









		Individualisme, priorité à la compétence, volonté de consommation



		Les jeunes revendiquent le droit à la modernité…



		Les femmes, la fin des discriminations



		Un combat quotidien pour les femmes



		Remise en cause de l’ordre patriarcal…



		… et volonté de s’affirmer en tant qu’individu



		Bien-être matériel et société de consommation



		Transformation permanente des valeurs traditionnelles



		Relation plus distanciée au fait religieux









		Demande d’emplois adaptés, d’un État impartial, efficace et d’une plus grande ouverture politique



		Le clientélisme, devenu insupportable



		Décalage entre le système politique et les aspirations de la société















		Chapitre 4. Une politique étrangère entre héritage révolutionnaire et pragmatisme



		Années 1980, exportation de la révolution versus approche plus pragmatique



		Exportation de la révolution



		Face aux difficultés économiques, une approche plus diplomatique









		Entre opposition totale aux États-Unis et à Israël et possibilité d’entente avec le « Grand Satan »



		Une puissance du seuil



		Vers une sortie de crise avec les accords sur le nucléaire



		Deux approches s’affrontent en interne



		La Chine et la Russie, des partenaires importants



		Avant tout, une opposition au « Grand Satan » et à Israël









		Sortie des États-Unis de l’accord sur le nucléaire et politique étrangère iranienne « radicale »



		« Pression maximale » des États-Unis



		L’Europe s’oppose peu aux États-Unis



		Les tensions montent



		Rapport de forces et pragmatisme















		Chapitre 5. L’Iran à la poursuite d’une hégémonie régionale ?



		Un environnement régional instable



		L’axe occidental



		Les monarchies du golfe Persique



		Avec le Caucase et l’Asie centrale, le poids du pragmatisme



		Pragmatisme avec l’Afghanistan



		Pragmatisme aussi avec le Pakistan









		Comment caractériser la politique régionale de l’Iran ?



		La défense du territoire, une obsession



		Axe de résistance contre Israël



		Départ des forces militaires américaines du Moyen-Orient



		Devenir LA puissance régionale















		Chapitre 6. Une économie en crise



		Histoire économique depuis la révolution



		Nationalisation et économie de guerre dans les années 1980



		Économie rentière sous la présidence de Hachemi Rafsandjani et de Mohammad Khatami



		Exacerbation du système rentier avec Mahmoud Ahmadinejad



		Sanctions et crise économique sous Hassan Rohani



		Ebrahim Raïssi, vers des négociations sur le nucléaire ?









		Une crise environnementale profonde



		Les principaux acteurs : État, secteur parapublic, secteur privé



		Quelles perspectives ?



		Régler les problèmes de fond



		Le gaz naturel : un potentiel inexploité à l’exportation















		Conclusion



		Bibliographie indicative











OEBPS/Images/page11.jpg
N
\ |
4
y
@ Pétrole (30,84 %) © Gaznaturel (67,2 %)
Autres :
- Nucléaire (0,74 %) - Biocarburants et déchets (0,19 %)

- Hydrocarbures (0,51 %) - Autres renouvelables (0,02 %)
- Charbon (0,5 %)





OEBPS/Images/page9-2.jpg
@ Clients

Fournisseurs

Chine

Emirats
arabes unis

Irak  UE (27)





OEBPS/Images/eyrolles.png
®fiditions
EYROLLES





OEBPS/Images/Cover.jpg
Découvri & Comprendre Thierry Coville

UNE PUISSANCE
EN MOUVEMENT

liiions Pr—
EYROLLES Pascal Boniface






OEBPS/Images/author.jpg





OEBPS/Images/page8.jpg
Provinces
1 Tehéran
3 Markazi

16 Tcha-etBak.
17 Koh-etB-Ahmad 18 Bouchehr
19 Fars 20Hormozgan
21SistanBalout  22Kerman
23 Yard 241spahan
25 Semnan 26Mazandéran
27 Golestan 28Kho septen.
29 Khorassan-e Raza. 30Khora. meri.
31 Alborz

Mer
Caspienne






OEBPS/Images/page9-1.jpg
@ Primaire (9,6 %)
® Secondaire (35,3 %)
© Tertiaire (55 %)





OEBPS/Images/page23.jpg
[ —
@ Gonde e

Qo S

® Aghanian -






